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INTERPRETATION DES LOIS

l' argumentation des avo cats et a la justification des decisions de justice.
Elle represente l' orthodoxie en la matiere

12. On exposera d' abord les traits dominants de cette theorie (1), puis
on mettra en relief Ie fait qu il s agit d'une theorie normative (2).

Sous-section 1 Les traits dominants de la theorie offcielle
de l'interpretation des lois

13. Voici, brievement resumes sous forme de propositions, ce que
l' on peut consid rer comme les traits dominants de la theorie offcielle.

L'activite legislative est une activite- de communication

14. L'interpretation "est vue, dans la theorie :offcielle, comme un ele-
ment d'une activite decommunication entre I'auteur d1. texte legislatif et
Ie lecteur de ce1ui-ci. L'auteur d'un texte legislatif (le Parlement, Ie Gou-
vernement, Ie conseil municipal, leministre, etc ) a edicte un texte en vue .
de transmettre a un destinataire une idee, plus precisement pour lui com-
muniquer une regIe de droit. L'interpretation d' une loi oud' un reglement
consistera, en partant du texte, a reconstituer l'idee que son auteur a voulu
transmettre, la regIe qu il a voulu decreter.

L'interpretation a pour objectifla decouverte de Cintention
. du legislateur

15. Puisque l'interpretation se comprend dans un cadre communica-
tionne1, l' objectif de l'interpretation, c ' est la recherche de l'intention de
l'auteurdu message, du legislateur

Cette theorie etant d'abord une theorie normative,. elle pretend moins expliquer
comment les choses se passent en realite que prescrire comment elles devraient se
passer, en tout cas au plan de l'argumentation. Bien des juristes, tout en se confor-
mant dans leur discours de plaideur, de conseiler juridique, de juge ou d' auteur de
doctrine, au modele fourni par la theorie offcielle, reconnaitront que cette theorie
offcielle et orthodoxe presente une vision partielle et deformee, sinon caricaturale,
de la realite de l'interpretation telle qu eux-memes la conyoivent.
(( La t.khedes tribunaux a qui l'on demande d'interpreter une lqi consiste a recher-
cher l'intention du legislateur.

)): 

R. c. Multiform Manufacturing Co., (1990) 2 R.C.S.
624, 630 (j. Lamer); 

(( 

decouvrir la veritable intentiondu Parlement (... ) est l'objet
principal de l'interpretation des lois.

)): 

R. c. Ai;' (1980) 1 R.C.S. 221, 235 (j. Pratte)).
aileurs, si ron en croit un auteur, (d' intention du legislateur (... ) constitue la base
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130. Le Parlement, en redigeant ses lois de facyon tres detailee, invi-'
tait en que1que sorte les tribunaux a limiter leur role a l' etude minutieuse
du texte legal. Les tribunaux, en interpretant les lois de facyon restrictive et
litterale, obligeaient Ie legislateur a tout prevoir et a tout preciser. Ainsi est-
on entre, au XVIII siecle, dans un cercle vicieux dont Ie droit statutaire
commence a peine as extirper1l6

131. Aujourd' hui, certains motifs donnent lieu d'esperer que ce qu
auteurll7 a appe1e l'etat de guerre qui a regne entre Ie legislateur et Ie juge
va ceder la place a une collaboration des pouvoirs legislatif et judiciaire.
Depuis longtemps, Ie legislateur reclame des tribunaux qu ils donnent a ses
lois rine interpretation large et liberale, soucieuse de leur faire realiser leur
objet. Effectivement, la regie de l'interpreJation litterale (Plain Meaning
Rule) est aujourd' hui generalement discreditee et la methode teleologique
gagn la faveur d'un nombre de plus en plus grand de j:uges. Les nombreux
principes justifiant l'interpretation restrictive d'une foule de lois (lois
penales, lois fiscales, lois qui derogent a l common law, lois qui limitent
la liberte ou Ie libre usage de la propriete, etc. ) sont relegues au second plan
au profit d'une recherche loyale de l'intention legislative.

SECTION 3: LES FONCTIONS DES PRINCIPES D INTERPRETATION DES LOIS

132. Les principes d'interpretation des lois exercent deUx fonctions
principales dans la vie juridique1l8. D' une part, ils forment une methode de
decouverte (une heuristique) du sens et de la portee 

(( 

veritables ))

, (( 

cor-
rects)) d'un texte legislatif. D'autre part, ils se presentent comme une
methode d' argumentation (une rhetorique) des solutions donnees aux pro-
blemes d'interpretation des lois.

133. Unexemple tire du quotidien des juristes permet de mieux com-
prendre la nature de ces fonctions. Un conseiler juridique, saisi par un
client d'un,probleme d' interpretation, va etudier ce probleme a a lumiere
de l' ensemble des principes admis par les tribunaux afin de decouvrir 

116 Sur ce sujet: A. F. BISSON, 

(( 

L'interaction des techniques de redaction et des techni-
ques d' interpretation des lois)) , (1980) 21 C. de D. 511. 

117 Rupert 
CROSS, Statutory Interretation, ed. par John Bell et George Engle, Londres,

Butterworths, 1987, p. ll2.
118 Nous reprenons ici les idees deji exposees dans Ie texte suivant: Pierre-Andre COTE,

(( Les regles d' interpretation des lois: des guides et des arguments )), (1978) 13 R./.
275. Sur la nature et les fonttions des directives d' interpretation, on verra aussi F. OST
et M. van de KERCH aVE, Entre ia lettfe et l'esprit Les directives q.'interpretation.en
droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, p. 25-34. 
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d-etermine par la p nsee de ses autet,rs. Le lecteur, l'interprete contribue
aussi a la construction du sens et si cette construction est (( raisonnable))
elle est donc d)une certaine facyon (( vraie)) et cela peut etre un motif vala-
ble de ne pas la remettre en question.

Sous-section 2 : La montee de l'interpretation contextuelle

157. L'interpretation de la loi exige la prise en consideration d' une
serie de facteurs qui font l'objet d'une pondenition en vue d'arriver au
vrai sens ou au meileur sens d' un "texte. Dans I'histoire, la gamme de ces
facteurs s' est tantot etendueet tantot restreinte. La periode recente est mar-
quee par une extension de la gamme des facteurs qu il est non seulement
possible, mais aussi recommande de prendre en c:ompte dans l'interpre-
tation.

158. Cette extension est associee ala montee de l'interpretation con-
textuelle, qui est de plus en plus favorisee par la doctrine et par la juris-
prudence. On reconnait aujourd' hui que Ie sens des mots ne peut pas etre
determine en dissociation ducontexte. La regIe du sens clair des textes, la
Plain Meaning Rule, qui voulait restreindre l'interprete a la consideration
du seul sens litteral dutextelorsqu il est clair est maintenant, on peut Ie
dire, tombee en discredit.

159. Aucun texte n' est plus representatif de ce mouvement d' elargis-
sement des sources d' interpretation et n a plus contribue re promouvoir
que Ie passage suivant, extrait de la deuxeme edition du traite d'ElmerA.
Driedger, et connu sous l'appellation de 

(( 

principe moderne d' interpreta-
tion 

)) : 

(( Aujourd' hui il n y a qu un seul principe ou solution: il faut lire les
termes d une loi dans leur contexte global en suivant Ie sens ordinaire
et grammatical qui s harmonise avec l'esprit" de la loi, l'objet de la loi
et l'int ntion du legislateur. )) 132

160. Cet extrait a ete cite pas moinsdeS9 fois a la Cour supreme du
Canada entre 1984 et Ie debut de 2006133. II a ete presentepar celle-

. comme l'expression de methode a suivre dans l'interpretation des lois
au Canada. La formule de Driedger peut diffcilement pretendreexpri-:

132
Elmer A. DRIEDGER, The Constr ction of Statutes, ed., Toronto, Butterworths,
1983, p. 87) traduction tiree de Castillo c. Castillo,, (2005) 3 R.C.S. 870, par. 22.
S. BEAULAC et P. A. COTE, (( Driedger s ..Modern Principle" at the Supreme Court
of Canada: Interpretation, Justification, Legitimization )) , (2006) 40 R.I. T. 131, 136.

133
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mer, a elle seule, to us les principaux elements de la methode d' interpre-
tation que devraient suivre les juristes canadiens134. Neanmoins, il faut
reconnaitre qu' elle a fortement cOl)tribue a faire sauter Ie verrou que,cons-
tituait la Plain Meaning Rule et a promouvoir une methode cl'interpreta-
tion contextuelle, faisant appel a une gamme etendue de facteurs t ouverte
notamment a la prise en compte des objectifs des dispositions et des loisinterpretees. 

161. S' inscrivant dans Ie mouvement favorable a l'interpretation cbn-
textuelle, l' abandon progressif de la regIe qui interdisait Ie recours aux
travaux preparatoires a revolutionne Ie travail des jurstes en matiere d'in-
terpretation 135 . 11 n y a pas aujourd' hui de plaideur prudent qui ne verme
si les debats entourant l' adoption d'une loi ne contiendraient pas des ele- -
ments susceptibles d' eclairer Ie sens et les tribunaux sont quotidienne-
ment en contact avec la relation des debats en chambre ou les discussions
encomite ou commission parlementaire.

162. AUjourd'hui, on peut affrmer que tout element pertinent a l'eta-
blissement du sens de la loi peut 'etre pris en consideration. Les diverses
regles qui rendaient inadmlssibles certains de ces elements ont ete aban;.
donnees. La principale question qui subsiste, et qui n admet pas de reponse
generale, c est celle de savoir que! poids,quelle auto rite, quelle valeur l'in-
terprete doit attribuer aux divers facteurs dont il peut et meme dont il doit
tenir compte.

Sous-section 3 : Le recul de l'interpretation stricteou restrictive

163. Si l'on a pu crire qu a une certaine epoque regnait, en matiere
interpretation legislative, un etat de guerre entre les tribunaux et Ie Par-

lement136, on peut aujourd' hui affrmer que les quatre dernieres decennies
ont ete Ie temoin d' une spectaculaire reconciliation. Alors qu il n y a pas
si longtemps, peu de lois echappaient a l' application de principes pronant
l'interpretation stricte (c est-a-'dire non extensive) et meme restrictive, ces
principes ont perdu une part de leur influence et l'interpretation large et
liberale des lois a eu ten dance a se generaliser.

134 
Id., p. 166 et suiv.

135 Infra, p. 501 et suiv. 
136 R. 

CROSS, Statutory Interpretation, ed. par John Bell et George Engle, Londres,
Butterworths, 1987, p. 112.
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1007. Dans l'affaire Pharmascience Inc. c. Binet, par exemple, Ie juge
LeBel de la Cour supreme du Canada rappelait les limites des dictionnai-
res et l'importance du contexte global:

(( II faut toutefois admettre que l' interpretation textuelle connait des
limites. Devant notre Cour, les partie ont presente de nombreuses
definitions du terme " " tirees de dictionnaires, grammaires ou autres
sources encyclopediques et d' innombrables exemples de lois dans les-
quelles Ie legislateur utilisait une formulation similaire ou differente
pour signifier I' assujettissement de toute personne ou -d'un groupe
specifique d'individus. C' est pourquoi p.otre Cour considere desormais
que, me me en presence d' un texte en apparence clair et concluant, il
importe neanmoins d' examiner Ie contexte global dan lequel s ins-
crit la isposition sous etude (...

). ))

1008. Cela expliquerait en bonne partie pourquoi les tribunaux ex-
priment parfois la reserve qu il ne faut pas (( (TRADUCTION) se fier indft-
ment sur les .definitions du dictionnaire )) 72

1009. La directive qui renvoie au sens courant des mots comporte
implicitement certains aspects negatifs: 1) il ne faut pas donner a un mot
un sens que l'usage courant ne lui permet pas d' avoir ; 2) il ne faut pas re-
tenir Ie sens que les mots peuvent avoir dans Ie langage technique ou scien-tifique. 

1010. Felix Frankfurter a ecrit: (( Si les tribunaux ne se limitent plus
au exte, ils sont encore lirnites par Ie texte. )) 73 On reconnait au texte de la
loi deux fonctions principales: il permet de decouvrir l' objet general de
la communication legislative et il restreint la gamme des sens que l'inter-
prete peut donner a cette communication . La grande plasticite du lan-

Pharmascience Inc. c. Binet, (2006) 2 RC.S. 513, par. 32.
Municipal Parking Corp. c. Toronto (City), (2007) 286 D.L.R. (4th) 343, par. 41 (C.
ant. ). Voir aussi: Mission City Holdings Ltd. c. Jim Pattison Industries Ltd., (2000) 74
B.C.L.R. (3d) 351 (CA.

). 

Felix FRAKFURTER, (( (TRAUCTION) Some Reflexions on the Reading of Statutes ))
(1947) 47 Co!. L.Rev. 527, 543. Pour une ilustration, voir la decision de la Cour
d' appel de l' Ontario dans 1390957 Ontario Limited c. Acchione, (2002) 209 D.L.R (4th)
248, par. 15 (CA. ant.

): (( 

There is no mystery to the ordinary meaning of the word
before : To adopt the interpretation favoured by the respondent would require the

court to ignore the word or interpret it as bearing its ordinary meaning and its ant-
onym. In other words, the court would have to interpret .'before" as meaning ((before
or after . The provision cannot fairly bear such an interpretation 

)) .

R DICKERSON, The Interpretation and Application, of Statutes, Boston, Toronto,
Little, Brown & Co., 1975, p. 63; H. jr. HART et A. SACKS, The Legal Process: Basic
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plus; on constate l'utilisation de ces informations sans aucune hesitation
ni retenue, suivie' de la conclusion interpretative 

((( (...

) et compte tenu de
l'historique legislatif (... ) )) )69

1582. Des tres nombreux arrets OU l' on retrouve ces elements histori-
ques, il est possible de de gager une orientation assez nette de la Cour. Elle
peut se resumer comme suit: les travaux preparatoires sont admissibles
sans restrictions pour interpreter la loi (1), mais ils doivent etre utilises
avec prudence (2), de facyon complementaire (3) et en tenant compte de
la clarte des renseignements qu ils contiennent (4).

L'admissibilite sans restrictions des travaux preparatoires

1583. Dans l'interpretation des lois, l' historique parlementaire perti-
nent peut etre consulte par Ie juge, sans restrictions ni quant aux circons-
tances ou cette consultation est permise, ni quant aux fins pour lesquelles
elle peut etre faite. Comme Ie juge Sopinka Ie souligne dans R. c. Morgen-
taler:

(( A la condition que Ie tribunal n oublie pas que la fiabilite et Ie poids
des debats parlementairessont limites, il devrait les admettre comme
etant pertinents quant au contexte (en anglais, "backgr:ound") etquant
a l'objet (en anglais, "purpose ) du texte legislatif. ))

1584. Non seulement l'examen des travaux preparatoires est- il per-
mis, mais il serait, de l'avis du juge Iacobucci dans l'affaire Rizzo, 

(( 

tout a fait
approprie ))

1585. 11 est significatif que la Cour supreme n ait pas retenu une ap-
proche de cette question en termes d'admissibilite restreinte, ecartant
ainsi Ie courant auquel avait donne impulsion l'affaire Lyons c. LaReine
ainsi que la solution retenue en droit anglais dans l'arret Pepperc. Hart73,
solution qui repose, elle aussi, sur des criteres d' admissibilite restreinte.

Societe Tele-Mobile c. Ontario, (2008) 1 RC.S. 305, par. 59.
R. c. Morgentaler, (1993) 3 RCS. 463, 484. Voir aussi: R. c. Boutcher, (200 1) 202
Nfld & P. I.R 243, par. 1'50 (Nfld.C.A.

); 

Municipal Contracting Ltd. c. Nova Scotia
(Attorney General), 2003) 212 N. (2d) 36, par. 65-66 (N. C.A.

); 

R. c. Neves,
(2005) 202 C. c. (3d) 375, par. 30-31 (Man.CA.
Rizzo Rizzo Shoes Ltd. (Re), (1998) 1 RCS. 27, par. 31.
Lyons c. La Reine, (1984) 2 R CS. 633.
Pepperc. Hart, (1992) 3 W.L.R 1032 (H.L.).
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1586. Cette approche en termes de poids plutot que d' missibilite,
unanimement preconisee par la doctrine' contemporaine 74, permet de
faire l'economie de debats souvent steriles sur des questions d' admissibi-
lite et donne au tribunal acces a de$ informations qui lui permettront .de
rendre une decision plus eclairee, tout en Ie lais$ant libre de reconnaitre
Ie poids approprie a ces informations. La porte est done ouverte, mais 
juge doit garder la poignee bi n en main, car la prudence s impose.

L' exigence de prudence dans l'utilisa ion des travaux preparatoires

1587. Si lestravaux preparatoires sont admissibles sans restrictions,
(( ils sont a lire avec prudence, car ils ne constituent pas toujours une
source fidele de I'intention du legislateur )) . Pour cette raison, ils ne peu-
vent (( jouerqu un role limite en matiere d' interpretation legislative ))

1588. La prudence dont doivent faire preuve les tribunaux constitue
la condition necessaire de la preservation de leur pouvoir d' interpreta-
tion. Tout en se menageant un acces a des informations qui peuvent etre '
utiles, les tribunaux, avec raison 77, veulent eviter de se trouver indument
contraints parJes propos tenus par un membre du Parlement. C'est ce
que souligne Ie juge Rothstein dans l'arret YS.A. Amateur Youth Soccer
Association c. Canada (Agence du revenu): 

(( Le Hansard (i.e. Ie recueil des debats parlementaires) peut parfois
offir des elements de preuve pertinents, mais les opinions des depu-
tes, ou meme des ministres, ne rendent pas toujours compte de l'inten-
tion du legislateur telle qu elle do it etre degagee du texte de la loi. )) 78

Voir, notamment: S. BEAULAC, 

(( 

Parliamentary Debates in Statutory Interpreta-
tion: A Question of Admissibility or of Weight ? )) , (1998) 43 D. McGill 287.
Dore c. Verdun (Ville de), (1997)2 RCS. 862, 885 (j. Gonthier).
Rizzo Rizzo Shoes Ltd. (Re), (1998) 1 RC.S. 27, par. 35.
On ne peut qu applaudir, a ce sujet, la candeur de la Cour d' appel de Terre-Neuve et
Labrador dans Newfoundland Assn. of Provincial Court Judges c. Newfoundland, (2000)
191 D.L.R (4th) 225, par. 542 (Nfld.CA.

): (( 

The fact that these ministerial explana-
tions unfurl in a climate of partisan politics is no reason to shrink from adverting the
Hansard. Parliamentary debate, by its very nature, can be anticipated to be replete
with repartees and political rhetoric flowing from one side of the chamber to
another. Partisanship is to be expected as a natural upshot of a democratic process
organized on the basis of political parties. 
A. YS.A. Amateur Youth Soccer Association c. Canada (Agence du revenu), (2007) 3
RC.S. 217, par. 12.


